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Malgré l'interdiction de la loi, le bizutage a la peau dure

Malgré l'interdiction de la loi, les « journées d'intégration » sont la norme dans les grandes écoles.

Des manifestations dans les rues souvent assez bon enfant. Photo DDM, archives

En ces jours de rentrée scolaire, difficile de leur échapper lorsqu'on se promène dans le centre ville toulousain. Habillés de blouses colorées ou de sacs poubelles, les élèves des grandes écoles et des classes préparatoires participent par centaines à de bien étranges manifestations. Appelés euphémiquement « journées d'intégration », ces événements sont en fait plus connus sous le nom de bizutage .

Ceux-ci durent en général jusqu'au début d'octobre, période à laquelle les dernières écoles font leur rentrée. A cette occasion, les étudiants déjà avancés dans leurs cursus font subir diverses épreuves aux nouveaux venus. Une sorte de rite de passage, qui peut aller du simple jeu à l'humiliation des bizutés.

« Créer des liens »

Ces pratiques, parfois redoutées par les bacheliers, ont avant tout un rôle social. Car si dans les universités de la Ville rose la grande majorité des étudiants vient de l'académie de Toulouse, le public des grandes écoles a des origines géographiques bien plus variées. « Plus de la moitié des élèves de première année ne sont pas d'ici. Pour qu'ils ne soient pas isolés, il est donc nécessaire de créer des liens », explique Frédéric, en deuxième année à l'INSA, une école d'ingénieur.

Et la formule a l'air de fonctionner. Bras dessus, bras dessous, un groupe de quatre jeunes fraîchement entré en classe préparatoire au lycée Saint-Sernin fait la quête pour financer sa soirée d'intégration. « On ne se connaissait pas avant. Après cette journée passée ensemble, on est quasiment devenus amis ! », s'exclame l'un d'entre eux.

Enfin, ces moments d'épreuves et d'excès participent également à la formation de ce que les sociologues appellent « l'esprit de corps ». Chaque groupe d'étudiants va faire sienne l'identité de l'école à laquelle il appartient, en apprenant des chants et des pratiques spécifiques, ou en s'opposant à d'autres établissements.

Le pire et le meilleur

Les « journées d'intégration » prennent des formes différentes en fonction des écoles ou des classes préparatoires qui les organisent. A l'INSA (Institut national des sciences appliquées), l'état d'esprit est très « citoyen ».

« On fait des courses d'orientation ou des défis, et on va même aller nettoyer une forêt. Il n'y a rien d'humiliant », explique Gaëtan, qui entre en première année. Dans un autre genre, les étudiants en classe préparatoire au lycée Pierre-de-Fermat organisent des concours de gobage de flancs et des distributions de rôles.

« Chaque élève se voit attribuer un poste qu'il tiendra toute l'année. On a par exemple désigné le poète de la classe », précise Antoine, en deuxième année.

Mais certains bizutages sont bien plus humiliants. Par exemple, les étudiants en classe préparatoire au lycée Ozenne déambulent dans les rues, en demandant aux passants de les entarter avec de la chantilly. Puis, attachés aux grilles de l'établissement, ils sont aspergés avec de la soupe de poisson.

Un pot d'accueil assez peu sympathique en somme.

La loi...

Depuis la loi du 17 juin 1998, le fait même de bizuter (et pas seulement les débordements) est un délit. L'article 225-16-1 du code pénal précise ainsi que « le fait d'amener autrui, contre son gré ou non, à subir ou à commettre des actes humiliants

[…] liés au milieu scolaire, est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende ». Une mise en garde qui a limité les excès mais pas l'existence même du bizutage.

3 questions à...

Marie-France Henry, présidente du comité national contre le bizutage.

Le bizutage, est-ce si terrible que ça ?

Oui, car beaucoup de jeunes sont traumatisés. S'ils ne se soumettent pas aux humiliations, ils sont mis à l'écart. Certains doivent même stopper leurs études à cause de cela.

La loi interdisant ces pratiques n'est-elle pas appliquée ?

Non, car il n'y a jamais de plaintes. Les victimes ont peur des représailles, et doivent faire face à des écoles qui ont de gros moyens de pression.

Que faire pour endiguer le phénomène ?

Il faut avant tout qu'il soit encadré par les équipes pédagogiques. Mais la police doit aussi faire appliquer la loi quand elle assiste à un bizutage sur la voie publique.

Avant, «tout était permis»

En 1982, Pierre-Yves, aujourd'hui professeur dans le secondaire, était élève en classe préparatoire au lycée Pierre-de-Fermat à Toulouse. Il a vécu le bizutage de l'époque et en garde un sentiment mitigé.

« Certaines choses étaient drôles, mais il y avait aussi des dérives graves. De la confiture était étalée sur la poitrine de quelques filles et des gens étaient enfermés dans les armoires », se souvient-il.

Mais le plus agaçant pour cet ancien élève, c'était surtout la protection policière dont bénéficiaient les étudiants.

« Tout était permis. Des vieilles personnes étaient aspergées de mousse à raser et la police ne bougeait pas », explique-t-il.
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> Monsieur Olivier Dugrip

> Recteur de l’Académie de Toulouse

>

>

> Monsieur le Recteur,

>

> Nous avons pu voir sur l’édition électronique de La Dépêche du Midi daté du 07/09/09 un article sur le bizutage du lycée d’Ozenne de Toulouse. On peut y lire que « les étudiants en classe préparatoire au lycée Ozenne déambulent dans les rues, en demandant aux passants de les entartrer avec de la chantilly. Puis, attachés aux grilles de l'établissement, ils sont aspergés avec de la soupe de poisson. ».

>

> Ces actes, présentés comme datant de cette année, sont à l’évidence caractérisables d’un bizutage sanctionnable par le code pénal et la réglementation administrative en vigueur. Onze ans après la loi sur le bizutage, nous regrettons de voir encore des jeunes s’affranchir des règles morales minimales.

>

> Nous vous demandons de diligenter une enquête sur ces faits graves, et de nous faire parvenir dans les meilleurs délais, comme la loi de 1979 sur l’accès aux documents administratifs nous le permet, le rapport d’inspection de l’enquête administrative.

>

> Recevez, Monsieur le Recteur, l’assurance de nos sentiments les meilleurs.                       Alexandre Andujar

REPONSE DU RECTEUR

Monsieur le Président,

Votre courriel sur les conditions présumées d'un bizutage au lycée

Ozenne de Toulouse a attiré toute mon attention.

La proviseure de l'établissement dément catégoriquement l'allégation des

faits que vous rappelez.

J'observe moi-même que les articles de presse publiés dans les éditions

du quotidien La Dépêche ne rapportent aucunement ces faits mais

relèvent, tout à l'inverse, le caractère exemplaire des bizutages

organisés par les établissements d'enseignement supérieur toulousains,

parmi lesquels le ramassage de déchets par les étudiants de l'INSA dans

la forêt de Bouconne.

Je puis vous assurer que, suivant les instructions de Madame la Ministre

de l'enseignement supérieur et de la recherche, je suis personnellement

très attentif au bon déroulement des bizutages.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma

considération distinguée.

O. Dugrip

( réponse Rcteur du 14/09/09 par mail- ndlr)
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A.C.B.

Association contre le bizutage

Association loi 1901

      _________________
          Présidence

Alexandre Andujar                           Etampes, le 14/09/09

A

Monsieur Olivier Dugrip

Recteur de l »Académie de Toulouse

Objet : bizutage du lycée Ozenne de Toulouse

                                                Monsieur le Recteur,

     Nous vous remercions vivement de l’envoi rapide des résultats des recherches sur les faits de bizutage qui se sont déroulés cette année au lycée Ozenne de Toulouse. Votre réponse envoyée ce jour par mail appelle plusieurs remarques :

1. Selon nos informations, la dépêche du Midi a bien publié sur son journal-papier l’article sur le bizutage du lycée d’Ozenne, article intitulé sur l’édition électronique du quotidien : «  malgré l’interdiction de la loi, le bizutage a la peau dure ».

2. Nous ne comprenons pas la légitimité et la pertinence de la distinction que vous sous-entendez dans votre enquête entre l’édition électronique et l’édition papier. En effet, la loi est très claire a cet égard : l’édition électronique des journaux est soumise aux mêmes textes de loi généraux que les écrits, concernant notamment la diffamation. La présence de cet article dans l’édition électronique, publiée sur internet, est incontestable.

3. L’usage que vous faites du mot bizutage nous a beaucoup surpris : tous les bizutages sont humiliants, c’est en tout cas l’acception que les dictionnaires ont donnée à ce mot et que les bizuteurs s’empressent chaque année de réaliser.

4. Concernant l’enquête qui nie les faits relatés dans l’édition papier et dans l’édition électronique de la Dépêche du Midi, je m’étonne que de tels faits, dont certains se sont déroulés sur les grilles de l’établissement, ne soient pas parvenus à la connaissance du Proviseur. 

5.Nous aurions également aimé avoir les résultats complets de l’enquête : en effet, d’autres faits humiliants que ceux décrits par le quotidien, ont pu avoir lieu. 

6. Enfin, puisque les faits publiés sont contestés, pourquoi n’y-a-t-il  pas demande de rectification des élèves et de l’administration auprès du journal ?

     Recevez, Monsieur le Recteur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

                             Alexandre Andujar

A.C.B.

1 impasse aux cerfs

 91150 Etampes

tél : 09 62 23 28 91

A.C.B.
Association contre le bizutage
Association loi 1901
      _________________
          Présidence
Alexandre Andujar                           Etampes, le 07/12/10
A
Monsieur Olivier Dugrip

Recteur de l’Académie de Toulouse

Objet : demande de rapports administratifs et correspondances concernant des bizutages

                                       Monsieur le Recteur,

     Nous sollicitons de votre haute obligeance la remise de l’ensemble des rapports administratifs, dont ceux faits par le Rectorat lui-même, et correspondances diverses concernant les bizutages du lycée Ozenne de Toulouse en 2009 et du lycée Riquet de Saint Orens, en application de la loi de 1978 sur l’accès aux documents administratifs.

     Veuillez agréer, Monsieur le Recteur, l’expression de notre haute considération.

                                                 Alexandre Andujar
A.C.B.
1 impasse aux cerfs
 91150 Etampes
tél : 09 62 23 28 91

REPONSE RECTEUR pour deux etablissements

Par votre courriel en date du 7 décembre 2010, vous avez souhaité attirer mon attention sur les événements qui se sont déroulés au lycée Pierre-Paul Riquet à Saint-Orens (31 ) et au lycée Ozenne à Toulouse (31 ) lors de la rentrée 2009.
Des actes do bizutages perpétrés par des élèves du lycée Pierre-Paul Riquet à Saint Orens ont été filmés et diffusés sur internet via tes liens ci-dessous. http://www.youtube.com/watch?v=ZNTFH10-hRg 

h ttp://www.you tube.com/watch? v=tTs-epG5hL Y http://www.youtube.com/watch7vBrb gbvshkN8
L'enquête que j'ai diligentée a permis de savoir ce qui s'était passé. Les faits se sont produits le vendredi 25 septembre 2009 après 18h00, aux abords du lycée, sur un terrain municipal jouxtant le gymnase mis à disposition du lycée. Les classes concernées étaient les secondes années BTS CPl (bizuteurs) et les premières années BTS CPl (bizutés).
Eu égard à la date de découverte do ces vidéos, à quelques semaines des premières épreuves du BTS, il a été décidé aussitôt de prononcer des sanctions exemplaires mais qui préservent les conditions d'obtention du diplôme dans la perspective de poursuites d'études ou d'insertion professionnelle pour ces étudiants qui ont pu être identifiés :
exclusion temporaire avec sursis pour les meneurs.
avertissement au dossier scolaire pour les témoins passifs. De surcroît, des actions préventives immédiates ont été mises en place ; exploitation de la loi au regard de ces événements auprès des classes de 1ère année de BTS et de CPGE.
Au lycée Ozenne, lors de l'accueil des élèves de classes préparatoires aux grandes écoles, le 3 septembre 2009 à 11 h, une mise en garde a été faite sur les risques encourus lors de séances d'intégration qui pourraient dériver en séances de bizutage. L'après-midi, après avoir été alertée par la police municipale sur des comportements d'étudiants place Saint-Sernin a Toulouse, la prpviseure a demandé à la conseillère principale d'éducation (CPE) de se rendre sur les lieux et cette dernière a pu constater que des élèves d'ËCS du lycée Ozenne étaient contre la grille de la basilique, vêtus de sacs poubelle, recouverts de fromage blanc et de farine. Il leur a alors été demandé de se vêtir correctement, et de repartir chez eux après avoir nettoyé les lieux,
La proviseure du lycée Ozenne s'est rendue avec l'équipe de direction sur la place
Saint-Sernin et a tenté en vain de rencontrer les élèves car ils étaient partis.
Le lendemain, la proviseure est intervenue dans la classe pour faire un rappel à la Loi.
Mes services restent à votre disposition pour toute information complémentaire.
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération
distinguée.
Le Recteur de l'académie de Toulouse

Le 14 janvier 2011
Olivier Dugrip
